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LES DEUX MONDES DE L'ÉDUCATION,  
À L'APPROCHE DU TEMPS DES FÊTES, SOUHAITONS-NOUS LE MEILLEUR! 

Vous le savez, le ministre de l'E ducation, Mon-
sieur Proulx, termine pre sentement une vaste consul-
tation sur la re ussite e ducative. Votre FSE, tout 
comme plusieurs enseignantes et enseignants, a saute  
sur l'occasion pour de noncer les effets des coupures 
d'un milliard de dollars en e ducation ces dernie res 
anne es au Que bec. Le Syndicat de l'enseignement de 
la re gion de Que bec a, quant a  lui, pre sente  les re sul-
tats d'une toute re cente recherche sur la composition 
des classes de la ville de Que bec : "la classe re gulie re 
comporte souvent plus de 50 % d'e le ves en difficulte ". 
Dans nos plus grosses e coles de Charlevoix, faisant fi 
de la moyenne du nombre d'e le ves par classe de la 
convention collective, c'est souvent le maximum 
d'e le ves que vous devez guider vers la re ussite. Dans 
nos petites e coles, certaines classes a  plus d'une an-
ne e d'e tudes, certaines anne es, de bordent aussi 
d'e le ves et comportent aussi leur lot d'e le ves en diffi-
culte . Ce que moi j’en retiens de vos commentaires, 
c'est que vous demandez a  votre direction des ser-
vices pour ces e le ves ainsi que pour votre classe et 
votre direction vous fait comprendre que le service 
qu'elle peut vous ajouter sera enleve  d'une autre 
classe. Ça, c'est la re alite . Il faudra vivre avec... 

Notre commission scolaire, elle, vous a transfe re  dans 
votre courriel sur le portail, une copie du me moire 
qu'elle a fait parvenir au ministe re dans le cadre de 
cette consultation. Je vous invite a  le lire. Vous y trou-
verez notamment que "les conventions collectives 
devraient e tre assouplies afin de placer les e le ves au 

premier rang des de cisions quant a  l'organisation 
scolaire et des services aux e le ves". J'y ai retenu aussi 
"qu'il faudrait apporter les changements ne cessaires a  
la formation des maî tres afin de s'assurer que les fu-
turs enseignants et enseignantes auront les compe -
tences permettant d'identifier, de reconnaî tre, de 
comprendre et de conside rer les besoins particuliers 
des e le ves afin d'intervenir ade quatement aupre s de 
ces derniers et ainsi soutenir le re ussite e ducative". 
Pas un mot sur la composition de la classe. J'espe re 
que nos recrues de l'enseignement inte resse es a  tra-
vailler dans Charlevoix ne liront pas ce me moire... 

Plusieurs confirment que le ministre Proulx a une 
bonne e coute et connaî t mieux ses dossiers que ses 
pre de cesseurs. Enseignantes et enseignants de Char-
levoix, je vous souhaite, en ce temps des Fe tes, que le 
ministre retienne les recommandations du me moire 
de la FSE pluto t que celui de notre commission sco-
laire. Je vous le souhaite a  vous et aussi aux e le ves de 
Charlevoix « parce que ce n’est pas une question de 
formation, c'est une question de conditions  ». « Si les 
conditions de la classe ne changent pas, peu importe 
la formation, me me un doctorat n'y changera rien. », 
deux phrases que j'ai entendues lors du dernier con-
seil fe de ral de la FSE.. 

Bon temps des Fêtes et reposez-vous bien! 

Damien Lapointe, président 
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L es 17 et 18 novembre derniers, j’ai participe , 
au nom du SEC-CSQ, au Re seau d’action sociopoli-
tique de la CSQ. Les deux sujets chauds ont e te  la 
re forme du scrutin et le revenu minimum garanti. 
Je vais ici tenter de rendre compte de cette ren-
contre efficacement et brie vement. Vous me par-
donnerez donc le ton sec et laconique ainsi que 
les coquilles glisse es ci et la  pour cause de pro-
crastination! 

Jour 1 : Réforme du mode de scrutin 

Pre sentations de Marc-Andre  Bodet, professeur 
adjoint, de partement de sciences politiques, Uni-
versite  Laval, et de Re al Lavergne, pre sident de 
Repre sentation e quitable au Canada. 

Il y a presque autant de modes de scrutin que de 

re gimes de mocratiques. C’est que chaque sys-
te me e lectoral se dote d’un mode de scrutin cense  
re pondre aux besoins spe cifiques de la popula-
tion qu’il dessert. Et les collectivite s politiques 
n’ont pas toutes les me mes besoins. 

Inte grer la proportionnalite  dans notre mode de 
scrutin peut se faire de bien des façons selon le 
niveau de proportionnalite  de sire  et la re alite  
ge opolitique. De la proportionnelle pure au sys-
te me uninominal a  un tour (le no tre), les possibi-
lite s sont innombrables. Pour y voir plus clair, 
nous pouvons les classer en trois grandes fa-
milles : les modes majoritaires, les modes propor-
tionnels et les modes mixtes. 

Le mode de scrutin est un outil et il n’y a pas d’ou-
til parfait, chacun comporte son lot d’avantages et 
d’inconve nients. En voici un re sume . 

 

  Avantages Inconve nients 

Proportionnelle pure 
  
(On e lit des partis et ils 
choisissent les politiciens. 
1 E tat = 1 circonscription.) 

 Simple 

 Proportionnel 

 Tous les votes comptent 

 La chambre est un por-
trait fide le de la volonte  
de l’e lectorat 

 Repre sentation locale 
fortement diminue e 

 Grande concentration 
du pouvoir chez les lea-
ders de partis 

Proportionnelle de listes 
régionales 
  
(Plusieurs circonscriptions. 
Comme la proportionnelle 
pure, mais pour chaque cir-
conscription.) 

 Simple 

 Proportionnel 

 Tous les votes comptent 

 La chambre est un por-
trait fide le de la volonte  
de l’e lectorat 

 Meilleure repre senta-
tion locale, mais tout de 
me me dilue e 

 Concentration du pou-
voir chez les leaders de 
partis 

Mixte avec compensation 
  
(Me lange de majoritaire et 
de proportionnelle. On vote 
pour un candidat ET pour 
un parti. Le gagnant de 
l’e lection uninominale est 
e lu et une compensation est 
offerte aux partis sous-
repre sente s.) 

 Repre sentation locale 

 Proportionnelle 

 Presque tous les votes 
comptent 

 La chambre est un por-
trait assez fide le de la 
volonte  exprime e 

  

 Scrutin beaucoup plus 
complexe a  ge rer 

 Deux votes au lieu d’un 

 Concentration du pou-
voir au sein des partis 

Réseau d’action sociopolitique 
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Ceux et celles qui suivent l’actualite  ont sans 
doute remarque  que le gouvernement de Jus-
tin Trudeau, malgre  son engagement clair a  
de clencher une re forme du syste me, cherche 
une porte de sortie, clamant que les Cana-
diens et les Canadiennes n’en veulent pas…  

Le de fi est grand : il faut un gouvernement 
e lu majoritaire par le syste me actuel pour le 
changer! Des politiciens qui acceptent de mo-
difier le syste me qui les a mis au pouvoir, ça 
ne court pas les rues, a  moins que la pression 
populaire devienne insupportable. 

Le cas de la Nouvelle-Ze lande en est un qui 
devrait attirer particulie rement notre atten-
tion. La re forme a eu lieu en 1992. Le gouver-
nement au pouvoir avait de mantele  l’E tat 
avec un re gime d’auste rite  qu’il n’avait nulle-
ment annonce  en campagne. Il s’agissait d’un 
gouvernement e lu par moins de 30 % de la 
population. La grogne populaire e tait pal-
pable. Mais la population a re ussi a  pousser 
le gouvernement suivant a  tenir son engage-
ment de campagne de re former le scrutin 
pour le rendre plus proportionnel. 

Nul besoin de vous dire que ces circons-
tances nous sont au moins un peu fami-
lie res… 

Mobilisation – précarité, SST, conditions 
de travail. 

Point d’information : les 2 et 3 fe vrier pro-
chains aura lieu un e ve nement national sur 
la pre carite , l’organisation du travail et les 
pratiques de gestion de ressources humaines 
(un titre digeste est a  venir!).  

Objectifs 

 Prendre connaissance des strate gies or-
ganisationnelles de ploye es par les em-
ployeurs; 

 Identifier les proble mes lie s a  l’organisa-
tion du travail, notamment les proble mes 
de pre carite  et de surcharge de travail; 

 De montrer les effets des compressions 
budge taires, des re formes et des restruc-
turations sur les conditions d’exercice du 
travail. 

 De terminer les conse quences sur la sante  
des travailleuses et des travailleurs. 

 Comprendre les diverses strate gies de -
fensives utilise es par les membres. 

 De terminer les obstacles a  l’action syndi-
cale pour faire face au proble me d’orga-
nisation du travail. 

 De velopper des me thodes d’intervention 
efficaces face aux proble mes d’organisa-
tion du travail; 

 Cre er et proposer des pistes de solution a  
ces proble mes. 

 

Jour 2 : Revenu minimum garanti, amorce 
de réflexion 

Pre sentation de l’e conomiste Pierre-
Antoine Harvey 

Le concept du revenu minimum garanti a fait 
couler beaucoup d’encre au cours des der-
nie res anne es. On le ve ne re et on le de teste a  
gauche comme a  droite. Un revenu de com-
bien? Selon quels crite res? A  quelles condi-
tions? 

Autres noms : revenu de citoyennete , alloca-
tion universelle, revenu d’existence, impo t 
ne gatif. 

« Un revenu verse  par une communaute  poli-
tique a  tous ses membres, sur base indivi-
duelle, sans contro le des ressources ni exi-
gence de contrepartie ». - Yannick Vander-
borght et Philippe Van Parijs (2005). 

Un tel revenu devrait donc satisfaire aux 
trois conditions suivantes : 

 Revenu individuel (peut e tre module  
pour les enfants) 

 Universel (tous et toutes y ont acce s) 
Par contre, l’impo t peut venir re cupe rer 
ces montants si les revenus totaux de pas-
sent un certain seuil 

 Inconditionnel 
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 - Pas ne cessaire de prouver son besoin 
(pauvrete , perte d’emploi…) 

 - Pas de contrepartie ou d’exigence de 
comportement 

Voici quelques-uns des avantages (pour la 
droite comme pour la gauche, les avantages 
perçus par une personne e tant potentielle-
ment des inconve nients pour une autre) de 
cette mesure . 

Avantages : 

Reconnaissance d’un droit fondamental et 
inalie nable a  un niveau de vie de cent. 

E limination de la stigmatisation lie e a  un 
programme d’aide. 

Se curite  sociale pour les atypiques et pre -
caires qui sont exclus des programmes en-
core structure s autour du permanent-temps 
plein stable. 

Simplification administrative qui vient re -
duire la bureaucratie et les de penses pu-
bliques. 

De marchandisation du travail = plus grande 
liberte  et capacite  de ne gociation des travail-
leurs en faveur de meilleures conditions de 
travail (parce qu’une option au travail 
existe). 

Augmentation de la re mune ration pour les 
emplois de sagre ables et pe nibles. 

Responsabilisation individuelle. 

Possibilite  de refuser des « emplois-
arnaques ». 

Reconnaissance de l’apport social de l’enga-
gement dans des activite s non marchandes 
(puisque les personnes auront toujours be-
soin de rester actives et de se sentir utiles 
me me en dehors du travail). 

Lutte contre la petite e vasion fiscale (travail 
au noir). 

Garantir une base de consommateurs assi-
dus. 

Filet de se curite  qui facilite la prise de risque 
et l’entrepreneuriat. 

Risques et inconvénients : 

Compensation pour des services publics 
(sante , e ducation gratuite…) = privatisation 
comme en Alaska. 

Propositions actuelles trop faibles (on parle 
de montant oscillant autour de 25 000 $ par 
an). 

« De sincitation » au travail (non de montre e). 

Cre ation d’emplois dans les secteurs les 
moins rentables et a  forte concurrence par la 
possibilite  de re duire les salaires et avan-
tages. 

Voila . 

N’he sitez pas a  me contacter si vous voulez 
en savoir plus. J’ai en main une documenta-
tion volumineuse sur ces sujets. 

Jaquis Gagnon 

 

Plusieurs actions peuvent e tre entreprises 
pour pre venir les manifestations de vio-
lence ou de comportements agressifs ou 
perturbateurs, ainsi que pour en diminuer 
les conse quences. Ces actions   doivent e tre 
adapte es selon les circonstances.  
 
Votre de le gue e ou de le gue  syndical a reçu 
la brochure La violence au travail faut s’en 
occuper. Cette brochure pre sente quelques 
suggestions pour mieux ge rer ces situa-
tions. 
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COMITÉ DE L’ÉDUCATION  
DES ADULTES DE LA FSE-CSQ 

Par Steve Gingras, enseignant à l’éducation des adultes 

 

L e 14 novembre s’est re uni le comite  de l’e du-
cation des adultes de la FSE-CSQ. Le comite  est 
compose  des personnes suivantes : 
Mmes Johanne Auclair (Syndicat de l’enseigne-
ment de la re gion de Que bec), Nathalie-Patricia 
Be langer (Syndicat de l’enseignement de la re gion 
de la Me tis), E laine Thibodeau (Syndicat de La-
naudie re) et MM. Jean-François Touzin (Syndicat 
des professeurs de Lignery) et Steve Gingras 
(Syndicat de l’enseignement de Charlevoix). Lors 
de cette rencontre, le comite  a pu profiter du sou-
tien de  M. Alec Larose (conseiller a  la FSE) ainsi 
que celui de Mme Jose e Scalabrini (pre sidente de 
la FSE). 

Les sujets aborde s lors de cette rencontre ont e te  
la re forme des programmes a  l’e ducation des 
adultes, qui entrera en vigueur pour l’anne e sco-
laire 2017-18, et le plan d’action « Mettre la FGA 
sur la carte ». La formation ge ne rale des adultes 
(FGA) se trouve en effet a  la croise e des chemins. 
D’une part, malgre  certaines re ticences et recom-
mandations de la part de la FSE a  l’e gard  de l’im-
plantation des nouveaux programmes de la FGA, 
et apre s plusieurs anne es de report et de mises 
au point, le MEES a finalement annonce  que l’im-
plantation des nouveaux programmes sera obli-
gatoire de s l’an prochain. Il est a  noter que le re-
nouveau est de ja  implante  pour les programmes 
de premier cycle (formation de base commune, 
FBC) et que suite a  cette implantation, la FSE a 
pre sente  un me moire afin de souligner les la-
cunes ve cues depuis cette implantation.  

Réforme des programmes de formation 

Le comite  s’est penche  sur les obstacles a  pre voir 
face a  l’implantation des programmes de deu-
xie me cycle (formation de base diversifie e, FBD) 
et a partage  ses observations sur l’implantation 
volontaire du renouveau qui est ve cue dans cer-
tains centres. Tout d’abord, le comite  a reconnu 
que le soutien et les ressources accorde es par les 

diffe rents centres au Que bec sont  loin d’e tre uni-
formes. Certains centres se sont vus accorder des 
moyens (ressources, enveloppes budge taires et 
libe rations) qui ont facilite  l’expe rimentation et 
l’implantation des nouveaux programmes. Par 
contre, d’autres centres accusent beaucoup de 
retard faute de soutien et de moyens pour sa mise 
en œuvre. L’enseignement individualise , les 
classes he te roge nes et les entre es multiples en 
cours d’anne e (caracte ristiques particulie res a  la 
FGA) sont autant d’e le ments qui posent proble me 
face aux nouveaux programmes qui demanderont 
beaucoup d’ajustement et de vulgarisation de la 
part des enseignants.  

Les membres du comite  ont conclu de façon una-
nime que l’e che ancier de 2017-18 n’est pas re a-
liste et que les ressources manquent pour la plu-
part des centres afin de favoriser une implanta-
tion re ussie. Les rate s ve cus au secteur jeunes et 
a  la FBC ne semblent pas avoir favorise  la pru-
dence souhaite e face a  des changements impor-
tants. Il est e galement a  noter que certains outils 
d’apprentissage et d’e valuation ne sont toujours 
pas pre ts. 

Mettre la FGA sur la carte 

La FGA de sire e galement mettre en place une 
ope ration de mise en valeur de ce service d’ensei-
gnement. La re alite  de l’e ducation des adultes 
(profils de la cliente le, manque de ressources, 
responsabilite s grandissantes, pre carite  du per-
sonnel, etc.) me rite d’e tre connue tant par les 
acteurs du secteur de l’enseignement que par la 
population en ge ne rale. Sa contribution exige une 
meilleure reconnaissance de son ro le tout comme 
ses de fis importants a  venir. Les actions que le 
comite  compte mettre en place sont, entre 
autres : le re seautage des acteurs du milieu, un 
sondage aupre s du personnel, une campagne de 
visibilite  et la convergence des acteurs du milieu 
au sein des Re seaux de la FGA dont le prochain 
est pre vu au mois d’avril 2017.  
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La Fe de ration des syndicats de l’ensei-
gnement (FSE-CSQ) a obtenu la copie 
d’une lettre du ministre de l’E ducation, 
M. Se bastien Proulx, adresse e aux pre si-
dences des commissions scolaires.  Vous 
devrez donc tenir compte, dans l’e labo-
ration de la grille-matie res, de l’intention 
du Ministre de rendre obligatoire le 
cours d’e ducation financie re de s sep-
tembre 2017. 
 
La FSE a imme diatement re agi en com-
muniquant au MEES sa profonde cole re 
face a  cette façon de proce der, conside -
rant que les principales personnes con-
cerne es par ces e ventuels changements 

n’ont me me pas e te  consulte es sur le su-
jet. Les modalite s du cours ne semblent 
pas de finies et nous ne savons pas en-
core quels impacts cela aurait sur l’e qui-
libre de la grille-matie res. De plus, nous 
nous questionnons sur le fait que le sujet 
de l’e ducation financie re fait partie inte -
grante du processus de consultation sur 
la Politique nationale sur la re ussite e du-
cative tout en constatant qu’une de cision 
semble prise avant me me d’avoir termi-
ne  cette consultation. 
  
La FSE continuera ses de marches de ma-
nie re a  faire entendre la voix des ensei-
gnantes et enseignants, car des change-
ments improvise s et trop rapides n’ont 
souvent pas les effets recherche s sur 
l’ensemble de la vie scolaire. 
   
Source : Isabelle Tremblay, conseillère FSE 

Vous souhaiter amener les jeunes a  prendre des de ci-
sions financie res e claire es et a  coope rer dans un 
monde en constante e volution? Des activite s, articles 
et vide os vous aident a  aller plus loin dans votre de -
marche. 
 
Que vous soyez appele  a  donner ce nouveau cours ou a  
traiter de sujets d’e ducation financie re dans un cours, 
le programme Mes finances Mes choixMD de Desjardins 
peut vous aider a  susciter l’inte re t de vos e tudiants sur 
16 sujets proches de leurs pre occupations. 
 

Pour information : https://www.desjardins.com/coopmoi/difference-desjardins/mes-
finances/ 

https://www.desjardins.com/coopmoi/difference-desjardins/mes-finances/
https://www.desjardins.com/coopmoi/difference-desjardins/mes-finances/
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SÉCURITÉ SOCIALE  

 

Les re sultats de la dernie re e valuation 
actuarielle du RREGOP, couvrant la pe -
riode du 1er janvier 2012 au 
31 de cembre 2014, ont e te  pre sente s au 
Comite  de retraite du RREGOP le 
24 octobre 2016. Cette e valuation actua-
rielle a e tabli le taux de cotisation appli-
cable au 1er janvier 2017 a  11,05 % du 
traitement exce dant 25 % du maximum 
des gains admissibles (MGA) au Re gime 
de rentes du Que bec. Il s’agit donc d’une 
le ge re baisse par rapport au taux de 
11,12 % applicable en 2016. Le MGA ap-
plicable en 2017 est de 55 300 $ 
(55 300 $ x 25 % = 13 825 $).  
 
Le taux de cotisation pour l’anne e 2017 
s’applique donc comme suit : 
 

(Salaire annuel - 13 825 $) x 11,05 % [1] 
 
On se souviendra qu’a  la suite de la ronde 
de ne gociation de 2010, il fut convenu 
que le taux de cotisation pour l’an-
ne e 2014 et les suivantes serait directe-
ment de termine  par les re sultats de l’e va-
luation actuarielle. Le Conseil des mi-
nistres du 30 novembre 2016 a donc tout 
simplement modifie  les taux de cotisa-
tion inscrits a  l’annexe IV.4 du Re glement 
d’application de la Loi sur le RREGOP en 
fonction des taux e tablis par l’e valuation 
actuarielle, sans pouvoir discre tionnaire. 

 
Pour les anne es 2018 et 
2019, le taux de cotisa-
tion sera re duit a  
10,97 % et 10,88 % 

respectivement (toujours sur l’exce dent 
de 25 % du MGA). 
 
Les tre s bons rendements enregistre s par 
la caisse des personnes participant au 
RREGOP au cours des cinq dernie res an-
ne es constituent le principal facteur ex-
pliquant ces le ge res baisses de cotisation. 
Par contre, d’autres facteurs ont empe -
che  des baisses plus importantes, en par-
ticulier la re vision a  la baisse des hypo-
the ses de rendement de la caisse (6 % au 
lieu de 6,25 %) et l’ame lioration de l’es-
pe rance de vie. 
 
Par ailleurs, l’augmentation de l’a ge de la 
retraite a  61 ans en 2019 et l’augmenta-
tion de la re duction actuarielle a  6 % en 
2020 n’auraient qu’un tre s faible effet sur 
la re duction du taux de cotisation. 
 
Retraite Que bec a publie  un communique  
pour annoncer le taux applicable 
en 2017. Vous pouvez le consulter, de 
me me que l’e valuation actuarielle com-
ple te, a  l’adresse suivante : 
www.carra.gouv.qc.ca/fra/publications/
evaluation_actuarielle.htm 
 
Source :  Mario Labbé, conseiller 
 Sécurité sociale CSQ 

 
[1] Pour les salaires inférieurs au MGA, une contribution 
gouvernementale réduit le taux effectif de cotisation. 

Taux de cotisation au RREGOP 
POUR 2017 À 2019 

 

https://collaboration.accescsq.ca/service/05/52/52-02/Documentation/Arobas-RREGOP%20(taux%20de%20cotisation%202017-2019).docx#_ftn1
http://www.carra.gouv.qc.ca/fra/publications/evaluation_actuarielle.htm
http://www.carra.gouv.qc.ca/fra/publications/evaluation_actuarielle.htm
https://collaboration.accescsq.ca/service/05/52/52-02/Documentation/Arobas-RREGOP%20(taux%20de%20cotisation%202017-2019).docx#_ftnref1
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SÉCURITÉ SOCIALE  

 

Le nom Google est le fruit d’une erreur. En effet, cette entreprise devait avoir 
pour nom googol (en français gogol), ce qui désigne 10100, soit un nombre 
commençant par 1 suivi de cent zéros. La légende veut que les fondateurs de 
l’entreprise, alors étudiants, demandèrent à d’autres étudiants en informa-
tique de l’aide pour nommer le moteur de recherche qu’ils avaient conçu. Le 
nom googolplex a retenu l’attention, puis a été réduit à googol, symbolisant 
l’immense volume d’information disponible sur le Web que ce programme 

devrait organiser. À la suite d’erreurs de frappe lors de l’enregistrement du nom de domaine, 
google.com est né. Vingt ans plus tard, non seulement ce nom est passé dans l’usage, mais il est 
connu partout dans le monde et a servi à former de nombreux mots, dont googler au Québec et 
googliser en France. 
 
Source : Martine Lauzon, réviseure linguistique CSQ 

Saviez-vous que…? 

 

RRQ 
Maximum des gains admissibles (MGA) : 55 300 $ 
Taux : 5,40 % 
Exemption : 3 500 $ 
Maximum des gains cotisables  (55 300 $ - 3 500 $) 51 800 $ 
Cotisation maximale (51 800 $ x 5,4  %) 2 797,20 $ 

RQAP 
Minimum de revenus assurables 2 000 $ 
Maximum de revenus assurables 72 500 $ 
Taux de cotisation   0,548 % 
Cotisation maximale 397,30 $ 

Assurance emploi 
Maximum de la re mune ration assurable  51 300 $ 
Taux de cotisation 1,27 % 
Cotisation maximale 651,51 $ 

RREGOP 
Taux de cotisation 11,05 % 

Le taux de cotisation pour l’anne e 2017 s’applique donc comme suit : 
(Salaire annuel—13 825 $) X 11,05 %1 

1 Pour les salaires infe rieurs au MGA, une contribution gouvernementale re duit le taux effectif de cotisation. 

Exemple pour un salaire de 77 633  : 
(77 633 $ - 13 825 $) X 11,05 % = 7 050,78 $ 

Manon Chamberland, adj. adm. 
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TABLEAU DES PRIMES D’ASSURANCES APPLICABLES  

AU 1
ER

 JANVIER 2017 — PAR PÉRIODE DE 14 JOURS  

Régime obligatoire d’assurance maladie 

  Individuelle Monoparentale Familiale 

Maladie 1 35,28 $ 52,53 $ 87,03 $ 

Maladie 2 44,64 $ 66,68 $ 107,84 $ 
Maladie 3 56,32 $ 84,24 $ 133,92 $ 
Maladie 

Personne adhe rente exempte e 
0,00 $ 0,00 $ 0,00 $ 

Complémentaire 2  — Assurance salaire de longue durée — Régime « B » 

Re gime « B » 1,106 % du salaire 

Complémentaire 3 — Assurance vie 

Assurance-vie de la personne adhe rente  (par 1 000 $ de protection) 
Premiers 5 000 $ 0,000 $ 
20 000 $ suivants 0,008 $ 

Assurance-vie additionnelle de la personne adhérente et de la personne conjointe  
(par 1 000 $ de protection selon l’âge de la personne adhérente) 

- Moins de 30 ans 0,016 $ 

- 30 a  34 ans 0,018 $ 

- 35 a  39 ans 0,024 $ 

- 40 a  44 ans 0,033 $ 

- 45 a  49 ans 0,052 $ 

- 50 a  54 ans 0,087 $ 

- 55 a  59 ans 0,152 $ 

- 60 a  64 ans 0,212 $ 

-65 a  69 ans 0,300 $ 

-70 a  74 ans 0,373 $ 

-75 ans ou plus 0,805 $ 

Assurance-vie de base de la personne conjointe et des enfants à charge 

  0,92$ 

NOTES : 

 Il y a un conge  de primes partiel applicable au re gime d’assurance maladie obligatoire, au re gime comple men-
taire 1 de soins dentaires, au re gime comple mentaire 2 d’assurance salaire de longue dure e obligatoire et au 
re gime comple mentaire 3 d’assurance vie de base de la personne adhe rente, et ce, pour toute l’anne e. 

 La taxe de vente provinciale de 9 % doit e tre ajoute e a  ces primes. 

 Lorsque la tarification est e tablie en fonction de l’a ge, le taux qui s’applique pour la dure e de l’anne e civile en 
cours est de termine  selon l’a ge atteint par la personne adhe rente au 1er janvier de cette anne e civile. 

SÉCURITÉ SOCIALE  
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SÉCURITÉ SOCIALE  

Vous avez peut-e tre eu, au cours de votre car-
rie re, des pe riodes non cotise es au RREGOP 
que vous pourriez e ventuellement racheter, 
comme des conge s sans solde ou du service 
occasionnel avant 1988 en e ducation ou avant 
1987 en sante  et services sociaux. 
 
Les tarifs applicables pour de tels rachats aug-
menteront de s le 1er avril 2017. Autrement dit, 
toute demande de rachat reçue par Retraite 
Québec à partir du 1er avril 2017 entraînera 
un coût de rachat plus élevé que si la de-
mande avait été reçue avant cette date. 
 
Cette augmentation ne concerne que les de-
mandes de rachat effectue es plus de six mois 
apre s la fin d’un conge  sans traitement 

(parental ou autre) ou pour le 
service comme occasionnel. En 
effet, pour les conge s sans trai-
tement rachete s a  l’inte rieur 
des six mois suivant leur fin, le 

cou t du rachat continue d’e tre e tabli a  100 % 
des cotisations correspondant a  la pe riode du 
conge  (conge  parental ou de compassion) ou a  
200 % (autres conge s sans traitement). 
 
Si vous envisagez de faire prochainement une 
demande de rachat, il est donc dans votre inte -
re t de communiquer rapidement avec votre 
employeur pour lui faire remplir les formu-
laires, en vous assurant que cette demande soit 
reçue par Retraite Que bec avant le 
1er avril  2017. 
 
Source : Sécurité sociale, CSQ-Québec 

  

Hausse des coûts de rachat au 
RREGOP à partir du 1er avril 2017 

 

Le re gime  d’assurance collective CSQ  offre une garantie 
d’assurance voyage avec assistance et d’assurance  annula-
tion de voyage, si vous participez au re gime d’assurance ma-
ladie. 
 
Pour profiter pleinement de ces protections*, assurez-vous 
que votre e tat de sante  est bon et stable avant de partir. 
 

Des questions? 
Communiquez avec CanAssistance 
avant votre départ au 1 800 465-2928. 
 
*Pour connaî tre les conditions et limitations applicables, consulter votre 
brochure d’assurance collective. 

 

 



- 11 - 

 

L es 23 et 24 novembre derniers, j’ai parti-
cipe  au premier re seau professionnel et 

pe dagogique destine  au secteur des jeunes 
qui avait lieu a  Que bec et qui e tait organise  
par la FSE-CSQ.  
 
Allocutions d’ouverture 
 
En guise d’ouverture, Mme Jose e Scalabrini, 
pre sidente de la FSE-CSQ, a rappele  que la 
profession enseignante e tait de ja  suffisam-
ment encadre e par la Loi sur l’instruction pu-
blique, les conventions collectives, etc. et que, 
par conse quent, un ordre professionnel 
n’e tait pas ne cessaire. Elle a e galement souli-
gne  que les conditions de travail des ensei-
gnantes et enseignants se sont grandement 
alourdies avec le temps. Puis, Mme Louise 
Chabot, pre sidente de la CSQ, a rappele  que 
l’e ducation e tait l’une des priorite s de l’orga-
nisation qu’elle repre sente. 
 
Présentation de l’étude Opération portraits 
de classe 
 
Le Syndicat de l’enseignement de la re gion de 
Que bec (SERQ) a re alise  une tourne e d’une 
vingtaine d’e coles au printemps 2013 afin de 
dresser le portrait de la composition de 
283 classes avec la collaboration des ensei-
gnantes et enseignants.  Il en ressort un e cart 
important entre ce qui est officiellement re-
connu et ce qui ne l’est pas ou est en voie de 
l’e tre. On peut de gager trois constats de cette 
e tude : 
 

 La proce dure voulant que tous les e le ves 
HDAA aient un plan d’intervention est 
loin d’e tre applique e; 

 La proce dure similaire voulant que l’inte -
gration de ces e le ves HDAA ait lieu a  con-
dition que des mesures d’appui soient 
octroye es pour chacun de ces e le ves ne 
semble pas non plus e tre applique e; 

 Les mesures octroye es ne s’ave rent pas 
toujours e tre ce qui avait e te  convenu au 
de part ou lorsqu’elles correspondent, 
elles ne s’ave rent pas toujours suffisantes 
aux yeux de l’enseignante ou l’enseignant 
pour re pondre aux besoins des e le ves. 

 
Plus les e le ves avancent dans leur parcours 
scolaire, plus le nombre d’e le ves re guliers 
diminue (de 60 % au pre scolaire a  50 % en 
sixie me anne e). Aussi, certains e le ves ont une 
double difficulte . Mais la classe, ce n’est pas 
que les e le ves qui la composent. D’autres fac-
teurs doivent e tre pris en compte pour en 
saisir la complexite  : les parents, l’acce s aux 
ressources, les mesures de soutien et les me-
sures d’ajustement. 
 
Afin de comprendre les conse quences de la 
composition de la classe sur les enseignantes 
et enseignants, leur travail et leur ta che, des 
entrevues ont e te  mene es aupre s de certaines 
et certains d’entre eux. Des the mes re cur-
rents en sont ressortis dont un trop grand 
nombre d’e le ves efface s du tableau, une inte -
gration re alise e a  tout prix, des ressources a  
l’e cole qui ne sont pas au rendez-vous, des 
listes d’attente pour les ressources externes, 

RÉSEAU PROFESSIONNEL ET PÉDAGOGIQUE 
Par Stéphane Côté, conseiller technique 
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de la souffrance chez les enfants et le person-
nel, etc. Le re sume  de l’e tude est d’ailleurs 
disponible au www.serq.qc.ca. 
 
Un ordre professionnel des enseignantes et 
enseignants 
Depuis les anne es 80, les diverses demandes 
qui avaient e te  formule es pour cre er un 
ordre professionnel des enseignantes et en-
seignants n’ont pas e te  retenues. D’ailleurs, 
ni le rapport des E tats ge ne raux ni l’Office 
des professions du Que bec ne recomman-
daient l’instauration d’un tel ordre. Aussi, 
95 % des membres de la FSE-CSQ consulte s 
en 2004 s’y opposaient. L’enseignement se-
rait une profession de ja  bien encadre e et le 
public serait suffisamment prote ge . Une mi-
norite  de pays ont un ordre professionnel. En 
Ontario, Mme Claudine Laporte qui repre -
sente les enseignantes et enseignants franco-
ontariens nous a explique  que l’ordre profes-
sionnel qui y a e te  instaure  en 1996 est deve-
nu davantage une machine disciplinaire 
charge e d’analyser les plaintes et de punir les 
fautifs. 
 
Différenciation pédagogique 
 
Mme Fanny Lamarche, conseille re a  la FSE-
CSQ, nous a pre sente  les trois formes de dif-
fe renciation pe dagogique : la flexibilite , 
l’adaptation et la modification. Elle rappelle 
que la modification devrait e tre une mesure 
exceptionnelle alors qu’elle serait pluto t lar-
gement re pandue dans les milieux. Pour e tre 
utilise es, les mesures d’adaptation et de mo-
dification doivent e tre indique es dans le plan 
d’intervention de l’e le ve. Il n’est pas obliga-
toire de recourir a  ces trois formes de diffe -
renciation pe dagogique et elles ne sont pas 
pre alables a  une demande de service. Pour 
plus d’informations sur la diffe renciation pe -
dagogique, vous pouvez consulter le chapitre 
5 du Guide de gestion de la sanction des 
études. 

 
Autonomie professionnelle 
 
Mme Lamarche nous a rappele  que la Loi sur 
l’instruction publique (LIP), le Programme 
de formation de l’e cole que be coise, le Guide 
de gestion de la sanction des e tudes et la con-
vention collective sont des documents pres-
criptifs alors que les politiques et documents 
d’information n’en sont pas. A  l’article 19 de 
la LIP, on mentionne que l’enseignant a le 
droit de choisir les modalite s d’intervention 
pe dagogique qui correspondent aux besoins 
et aux objectifs fixe s pour chaque groupe ou 
pour chaque e le ve qui lui est confie . Il a e ga-
lement le droit de choisir les instruments 
d’e valuation afin de mesurer et d’e valuer les 
besoins et l’atteinte des objectifs par rapport 
a  chacun des e le ves qui lui sont confie s. De 
plus, la clause 8-1.05 de la convention collec-
tive nationale rappelle qu’il revient a  l’ensei-
gnante ou l’enseignant de choisir la de -
marche approprie e pour la pre paration et la 
pre sentation de ses cours dans la limite des 
programmes autorise s. La clause 8-9.01 c) 
pre cise que l’enseignante ou l’enseignant est 
la premie re intervenante ou le premier inter-
venant aupre s des e le ves. En outre, l’article 
96.14 stipule que pour les e le ves HDAA, la 
direction d’e cole e tablit un plan d’interven-
tion qui doit tenir compte de l’e valuation des 
capacite s et des besoins de l’e le ve et voit a  sa 
re alisation et a  son e valuation pe riodique. 
 
En conclusion, Mme Lamarche rappelle que 
les enseignantes et enseignants sont, par leur 
connaissance approfondie de leurs e le ves, 
leur expertise et leur jugement profession-
nel, les mieux place s pour de terminer quand 
et comment diffe rencier pour re pondre aux 
besoins des e le ves. Elle signale qu’il ne faut 
pas accepter de pressions ou de de cisions qui 
vont au-dela  de vos capacite s, de votre temps 
de travail reconnu et de votre contexte d’en-
seignement. 
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Modèle RAI (réponse à l’intervention) 

Mme Isabelle Tremblay, conseille re a  la FSE-
CSQ, rappelle d’abord qu’il faut faire attention 
a  ce qu’on indique dans les normes et modali-
te s et plans de re ussite puisque, par la suite, 
on sera tenu de l’appliquer. Le mode le RAI 
aurait e te  cre e  pour contrer le mode le me di-
cal qui demande une e valuation pe dagogique 
par un professionnel afin que l’e le ve obtienne 
des services, e viter d’attendre que l’e le ve ait 
deux ans de retard avant d’intervenir et valo-
riser la profession enseignante en reconnais-
sant son expertise. Il a e te  mis en place parce 
que 60 % des e le ves seraient identifie s trop 
tard, pour e viter d’attendre un e chec avant 
d’intervenir en lecture, parce que 75 % des 
e le ves recevant d’une intervention a  partir de 
la 3e anne e auraient toujours des difficulte s 
au secondaire et parce que le mode le tradi-
tionnel ne re ussit pas toujours a  reconnaî tre 
clairement les e le ves en difficulte . 

Les principes du mode le RAI sont la pre ven-
tion, l’intervention rapide, le ro le crucial des 
interventions pe dagogiques universelles (a  
tous les e le ves de la classe), l’intensification 
des interventions a  chaque niveau (trois ni-
veaux) et le pistage des progre s. Le mode le 
RAI vise a  identifier rapidement les e le ves 
ayant des difficulte s d’apprentissage et s’arri-
mer avec la recherche qui mentionne qu’un 
programme de pre vention et de de pistage 
pre coce est ne cessaire de s le pre scolaire pour 
identifier un e le ve en difficulte . On cherche 
donc a  tout faire pour re sorber les difficulte s 
de l’e le ve. 

Deux approches du mode le RAI existent : l’ap-
proche par re solution de proble mes 
(inclusion totale) et l’approche multiniveaux 
avec un protocole standardise  (continuum de 
services). La premie re est souvent propose e 
par le MEES et les commissions scolaires mais 
serait la moins efficace selon la FSE-CSQ qui 

s’appuie sur la recherche en e ducation. Elle 
consiste en quatre e tapes : demander des ser-
vices en classe, diffe rencier et faire appel aux 
parents, re soudre le proble me en e quipe 
(pairs et direction) et consulter des experts 
(services comple mentaires). Dans la seconde, 
l’e le ve se retrouve d’abord en classe ordinaire 
ou en classe ordinaire avec services ou  l’on 
appliquera trois niveaux d’intervention. Selon 
ses besoins, il pourrait se retrouver ensuite 
dans une classe ressource, une classe spe ciali-
se e ou une e cole spe cialise e. Au premier ni-
veau, des interventions universelles sont ef-
fectue es aupre s de toute la classe par l’ensei-
gnant titulaire (80 % des e le ves). Au deu-
xie me niveau, des interventions supple men-
taires en sous-groupe sont re alise es par l’en-
seignant orthope dagogue (15 % des e le ves). 
Enfin, au troisie me niveau, des interventions 
intensives et cible es sont faites toujours par 
l’enseignant orthope dagogue (5 % des 
e le ves). 

Mme Tremblay sugge re de s’assurer que le 
mode le RAI « pre vienne » au lieu qu’il « gue -
risse », d’utiliser des mode les d’enseignement 
dont l’efficacite  a e te  de montre e par la re-
cherche, de suivre les progre s de tous les 
e le ves trois fois par an et d’intensifier les in-
terventions aupre s des e le ves ayant des diffi-
culte s d’apprentissage. Pour instaurer un tel 
mode le, il faut des objectifs clairs, re alistes et 
de finis dans le temps de me me qu’une im-
plantation progressive, par exemple cycle par 
cycle, e chelonne e sur quelques anne es. Tous 
les intervenants doivent e tre consulte s et par-
tager la me me volonte . Il importe aussi de 
de terminer les responsabilite s de chacun, de 
respecter l’autonomie professionnelle des 
enseignants et des orthope dagogues et de 
fournir la formation et l’accompagnement de 
ces derniers. 
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Québec, le 1
er

 décembre 2016. – Dans le con-
texte de la consultation nationale sur la réussite 
éducative menée par le ministre de l’Éducation 
du Québec, M. Sébastien Proulx, la Fédération 
des syndicats de l’enseignement (FSE-CSQ) a 
mené un court sondage auprès des enseignantes 
et enseignants qu’elle représente pour avoir leur 
opinion et identifier leurs priorités.  
 
« On trouvait qu’il manquait des éléments ma-
jeurs à la consultation nationale. Le Ministère ne 
posait pas les questions importantes aux ensei-
gnants qui vivent l’école au quotidien. De plus, il 
ne nous a laissé qu’une place infime pour nous 
exprimer au cours de ce processus. Or, la voix 
des enseignants doit impérativement être enten-
due, d’autant plus quand il est question de réus-
site éducative », a affirmé Josée Scalabrini, pré-
sidente de la FSE. 
 
Ainsi, ce sont 70 % des enseignantes et ensei-
gnants de la FSE qui trouvent que les conditions 
d’apprentissage des élèves se sont détériorées 
au cours des cinq dernières années. De plus, 
selon le personnel enseignant, les trois facteurs 
ayant le plus nui à la réussite éducative au cours 
des cinq dernières années sont l’intégration des 
élèves en difficulté sans les services suffisants 
(53 %), l’alourdissement de la tâche du personnel 
(19 %) et les compressions budgétaires (16 %), 
trois éléments qui ne sont d’ailleurs pas étran-
gers les uns aux autres.  
 
De l’avis des enseignantes et enseignants de la 
FSE, plusieurs éléments auraient un impact posi-
tif sur la réussite éducative des élèves : augmen-
ter les services aux élèves en difficulté (98 %), 
intervenir dès la petite enfance auprès des 

élèves en difficulté et leur famille (99 %), revoir la 
composition de la classe (98 %), améliorer les 
conditions d’enseignement en début de carrière 
(94 %) et laisser au personnel enseignant plus 
d’autonomie dans son travail (88 %).  
 
« Nous savions que les conditions de travail 
étaient plus difficiles depuis quelques années en 
raison, notamment, des compressions de l’ordre 
d’un milliard de dollars dans le réseau. Or, ce 
sondage confirme que les compressions ont fait 
mal et que les conditions d’apprentissage des 
élèves se sont dégradées depuis cinq ans », re-
marque Josée Scalabrini. 
 
« Les solutions sont claires pour les ensei-
gnants : la réussite éducative au Québec s’amé-
liorera avec davantage de services aux élèves et 
plus de soutien pour les enseignants, un plus 
grand équilibre dans la composition de la classe 
et plus d’autonomie professionnelle. Il est donc 
plus que temps pour le gouvernement de re-
prendre les choses en main, d’écouter les ensei-
gnants et de se donner une vision cohérente et 
complète de la situation, avec les ressources né-
cessaires pour investir dans la réussite et dans 
l’avenir de la société », a-t-elle conclu. 
 
Plus de 1 075 membres de la FSE ont répondu à 
ce sondage Web qui s’est tenu du 21 au 27 no-
vembre 2016. La marge d’erreur est de plus ou 
moins 3 % avec un niveau de confiance de 95 %.  
 
Le sondage est disponible sur le site de la FSE 
au fse.lacsq.org. 
 
Source : Sylvie Lemieux — FSE-CSQ 

SONDAGE CROP SUR LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE DES ÉLÈVES 
DES CONDITIONS D’APPRENTISSAGE QUI SE SONT DÉGRADÉES 

CONGÉ DES FÊTES 

Les membres du conseil d’administration du SEC-CSQ vous souhaitent de 

passer une belle période des Fêtes et n’oubliez surtout pas de penser à vous; 

vous le méritez et c’est très important. 

Veuillez prendre note que les bureaux du syndicat seront fermés du 

24 décembre 2016 au 8 janvier 2017. Nous serons donc de retour le 9 janvier 2017. 

JOYEUX NOËL  ET  BONNE ANNÉE 2017!  
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Nous désirons vous informer que le 
projet de loi n° 105 modifiant la Loi sur 
l'instruction publique (LIP) a été adopté 
hier, le 17 novembre, à l'Assemblée na-
tionale. Nous avons suivi de près 
l'étude du projet de loi et nous désirons 
vous transmettre quelques premières 
informations à ce sujet. Le but du pré-
sent message n'est pas de faire une 
analyse complète de l'ensemble des 
modifications qui seront apportées à la 
LIP, mais plutôt de vous informer de 
quelques points saillants. Nous vous 
reviendrons dans les prochains mois 
avec des outils d'appropriation des 
changements.  
 
Nous voulons pour le moment attirer 
votre attention sur deux points particu-
liers. Rappelons d'abord que le type de 
décentralisation proposé par le projet 
de loi soulevait de vives inquiétudes. Il 
était primordial pour nous que l'organi-
sation des services éducatifs demeure 
centralisée à la commission scolaire 
pour assurer une répartition équitable 
des ressources entre les établisse-
ments. Le principe de subsidiarité intro-
duit dans la mission de la commission 
scolaire et la création d'un comité de 
répartition des ressources, composé 
majoritairement de directions d'établis-
sement, dans chaque commission sco-
laire sont des éléments du projet de loi 
qui seront effectivement mis en œuvre. 
Toutefois, une définition du principe de 
subsidiarité a été ajoutée et celle-ci 
nous semble laisser une marge de ma-
nœuvre suffisante pour que soit conser-

vée une organisation centralisée des 
services.  
  
Nous avions également des inquié-
tudes quant aux changements propo-
sés au projet éducatif, tout particulière-
ment en ce qui concerne le choix des 
moyens pour atteindre les cibles et les 
objectifs qui y sont inscrits. Des amen-
dements ont été apportés au projet de 
loi à ce sujet. Ces moyens seront ap-
prouvés par la direction sur proposition 
du personnel. À la suite de démarches 
que nous avons effectuées, les délais 
pour la préparation des propositions 
inscrites aux articles 96.15 et 110.12 
passeront de 15 à 30 jours. 
 
Sachez que le comité de répartition des 
ressources sera en fonction à partir du 
1er juillet 2017. Le premier plan d'enga-
gement vers la réussite de la commis-
sion scolaire prendra effet le 
1er juillet 2018. Le premier projet édu-
catif postérieur à cette même date de-
vra prendre effet au plus tard un an sui-
vant la prise d'effet du plan d'engage-
ment vers la réussite, ce qui veut dire 
au plus tard le 1er juillet 2019. Toute-
fois, les mesures inscrites dans les con-
ventions de gestion et de réussite con-
cernant les surplus d'une école qui doi-
vent être portés à son crédit pour l'exer-
cice financier suivant deviennent ca-
duques dès juillet 2017. 
 
Source : Nathalie Chabot, conseillère à l’action pro-

fessionnelle et sociale — CSQ 

LOI SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE 

ADOPTION DU PROJET DE LOI NO 105 
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Vous avez certainement entendu circuler 
cette phrase, notamment lors de la dernie re 
ne gociation de la convention collective des 
enseignantes et enseignants. C’est normal 
puisque la partie patronale demandait 
d’introduire dans l’Entente nationale une 
clause protocole a  l’effet que l’e chelle de 
traitement annuel du personnel enseignant 
est base e sur une moyenne de 40 heures de 
travail par semaine. 
 
Pourtant, malgre  le refus cate gorique de la 
FSE de faire droit a  cette demande, certains 
laissent entendre que les enseignantes et 
enseignants sont re mune re s pour 40 
heures de travail par semaine. C’est com-
ple tement faux! D’ailleurs, pourquoi la par-
tie patronale l’aurait-elle demande  si c’e tait 
de ja  le cas? 
 
D’abord, l’Entente nationale fait un lien di-
rect entre la ta che e ducative et la re mune -
ration (clauses 6-7.01, 6-8.01, 8-6.02 C) et 
clauses correspondantes a  la formation 
professionnelle et a  la formation ge ne rale 
des adultes). Donc, l’enseignante ou l’ensei-
gnant est re mune re  en fonction de sa ta che 
e ducative. Dit autrement, son pourcentage 
de ta che e ducative lui donne droit a  un 
pourcentage du traitement annuel en fonc-
tion de son e chelon dans l’e chelle de traite-
ment. Par ailleurs, la contrepartie a  cette 

re mune ration est l’obligation pour l’en-
seignante ou l’enseignant de tenant une 
ta che a  100 % de respecter une semaine 
re gulie re comportant 32 heures de tra-
vail a  l’e cole (clause 8-5.01). Pour le 
reste, c’est en fonction de l’autonomie 
professionnelle propre a  chaque ensei-
gnante ou enseignant qu’il revient de de -
terminer le nombre total d’heures ne ces-
saire pour dispenser son enseignement. 
 
Les 40 heures souvent faussement invo-
que es, en lien avec la de termination des 
heures re pute es travaille es aux fins 

d’assurance-emploi, re fe rent uniquement a  
un maximum d’heures. En effet, pour l’assu-
rance-emploi, il faut multiplier par deux le 
nombre d’heures de la ta che e ducative jus-
qu’a  un maximum de 40 heures. Il n’est au-
cunement question de relier cette me thode 
de calcul a  une obligation quelconque 
d’exe cuter un nombre d’heures de travail 
pre cis. 
 
De plus, vers le milieu des anne es 90, une 
enque te faite aupre s des enseignantes et 
enseignants de tous les secteurs d’ensei-
gnement concluait que ces derniers travail-
laient, dans les faits, autour de 40 heures 
par semaine en moyenne. Mais encore la , 
cette enque te n’avait pas comme objectif de 
relier la re mune ration a  un nombre total 
d’heures de travail hebdomadaire. Elle vi-
sait a  e tablir une base annuelle compara-
tive de l’emploi d’enseignante ou d’ensei-
gnant avec d’autres emplois de la fonction 
publique. Il faut e viter de faire des extrapo-
lations douteuses permettant de justifier 
des positions souhaite es sur la re mune ra-
tion. 
 
Il faut e viter de confondre les faits et les 
souhaits! 
 
Denis St-Hilaire, conseiller FSE 
Paul St-Hilaire, vice-président FSE 

Vous êtes payés pour 

40 heures de travail 

par semaine » 

 

Entre le mythe et la 

réalité 
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Les 20 ans de la Loi sur  
l’équité salariale  

 
Une lutte à poursuivre  

pour les enseignants 
 
Que bec, le 21 novembre 2016. – La Fe de ration 
des syndicats de l’enseignement (FSE‑CSQ) 
souligne aujourd’hui le 20e anniversaire de la 
Loi sur l’e quite  salariale, que les enseignantes 
du Que bec se sont battues pour obtenir, a  l’ins-
tar d’un ensemble de femmes de tous les hori-
zons et des hommes qui les ont appuye es. 
 
« Me me si, en principe, il allait de soi qu’un tra-
vail e quivalent me ritait un salaire e gal, il aura 
fallu une mobilisation de termine e et beaucoup 
de persuasion pour se rendre jusqu’a  l’adop-
tion d’une loi par la ministre Louise Harel, le 21 
novembre 1996. Nous pouvons nous re jouir du 
chemin parcouru. Et malgre  cet important ja-
lon, la lutte vers la reconnaissance de la juste 
valeur de notre travail se poursuit », a de clare  
Mme Jose e Scalabrini, pre sidente de la FSE.  
 
La ta che des enseignantes et enseignants s’est 
grandement complexifie e dans les dernie res 
anne es, par exemple avec les nombreux plans 
d’intervention, les outils et le mate riel accom-
pagnant les e le ves en difficulte . On peut penser 
aussi a  l’ajout dans le quotidien des nouvelles 
technologies de l’information, ou encore a  l’ap-
plication des diffe rents plans gouvernemen-
taux et des multiples ententes de coulant d’une 
gestion axe e sur les statistiques.  
 
Voila  pourquoi, dans le cadre de l’exercice du 
maintien 2015 de l’e quite  salariale, la FSE a 
comptabilise  plus de 5 300 plaintes en prove-
nance des enseignantes et enseignants qu’elle 
repre sente. Celles-ci font valoir les change-
ments significatifs survenus dans l’exercice de 
la profession enseignante au cours des der-
nie res anne es, tout en plaidant pour une recon-
naissance de sa juste valeur actuelle.  
 
Rappelons que l’enseignement est une profes-
sion a  pre dominance fe minine. De plus, qu’ils 
soient a  l’e ducation des adultes, a  la formation 
professionnelle, a  l’e ducation pre scolaire, a  
l’enseignement primaire ou secondaire, tous 
les enseignants et enseignantes du Que bec 
exercent un me me me tier, celui d’enseigner et 
de pre parer l’avenir. 
 
Source : Sylvie Lemieux, FSE-CSQ 

Victoire des enseignants de  
Colombie-Britannique  

en Cour suprême 

La CSQ et la FSE-CSQ heureuses du 
jugement qui confirme que le gou-
vernement doit respecter les en-

tentes négociées 

Que bec, le 11 novembre 2016. – C’est avec beaucoup de 
satisfaction que la Centrale des syndicats du Que bec (CSQ) 
et la Fe de ration des syndicats de l’enseignement (FSE-
CSQ) accueillent l’importante victoire en Cour supre me de 
la Fe de ration des enseignants de la Colombie-Britannique 
(BCTF) concernant le droit de ne gociation des ensei-
gnants, comprenant, entre autres, le droit de ne gocier la 
taille des groupes, qui leur avait e te  retire  par le gouverne-
ment en 2002. 

Mentionnons que la CSQ e tait la seule intervenante que be -
coise de cette bataille en Cour supre me qui re unissait plu-
sieurs organisations syndicales de partout au Canada. 

« Quelle victoire! C’est une de cision majeure qui a e te  ren-
due hier. Elle vient confirmer que l’employeur ne peut pas 
annuler unilate ralement des pans entiers des conventions 
collectives ne gocie es. Ce jugement aura des impacts non 
seulement sur les droits des enseignants mais aussi sur les 
droits de l’ensemble des employe es et employe s du sec-
teur public. Gra ce au travail de notre e quipe juridique et 
de nos partenaires dans le dossier, nous avons fait un gain 
exceptionnel », a de clare  Louise Chabot, pre sidente de la 
CSQ. 

« Nous fe licitons chaleureusement nos colle gues pour 
cette belle victoire apre s autant d’anne es d’efforts. Bien 
qu’il nous faille analyser plus longuement la de cision ren-
due, il va de soi qu’elle est dans le sens de ce que les ensei-
gnants du Que bec ont toujours su : les conditions d’ap-
prentissage des e le ves sont intimement lie es aux condi-
tions de travail des enseignants. C’est donc une tre s bonne 
nouvelle pour nous », a estime  Jose e Scalabrini, pre sidente 
de la FSE-CSQ. 

Rappelons que les neuf juges de la Cour supre me ont ren-
du une de cision sur le banc, en l’espace de quelques mi-
nutes, ce qui est excessivement rare dans ce type de cause. 

« Ce qui a ve ritablement contribue  a  cette victoire, c’est la 
coordination exemplaire des six intervenants syndicaux et 
du BCTF dans le dossier. C’est un travail de collaboration 
colossal. Nous avons e te  en mesure de travailler ensemble 
dans l’inte re t de tous dans un dossier pancanadien, c’est 
un exemple qui de montre bien la force de la solidarite  
syndicale! », a conclu Louise Chabot. 

 

Source : Marie-Eve Imonti, attachée de presse, CSQ 
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